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LES ARCHIVES MUNICIPALES: UN CONCEPT NON
DÉFINI PAR LA LOI

SSeelloonn  llee  CCooddee  mmuunniicciippaall  eett  llaa  LLooii  ssuurr  lleess  cciittééss  eett  vviilllleess,,  pplluussiieeuurrss
ddooccuummeennttss  bbéénnééffiicciieenntt  dd’’uunn  ddrrooiitt  dd’’aaccccèèss  pplluuss  aavvaannttaaggeeuuxx  qquuee
cceelluuii  qquu’’aaccccoorrddee  llaa  LLooii  ssuurr  ll’’aaccccèèss..  LLeess  aarrcchhiivveess  mmuunniicciippaalleess  ffoonntt
ppaarrttiiee  ddee  cceettttee  ccaattééggoorriiee..  EEnn  eeffffeett,,  cceess  ddooccuummeennttss  ssoonntt  aacccceessssiibblleess
àà  ttoouuttee  ppeerrssoonnnnee  qquuii  llee  ddééssiirree,,  ssaannss  qquu’’iill  nnee  ssooiitt  ppoossssiibbllee  ppoouurr
ll’’oorrggaanniissmmee  dd’’iinnvvooqquueerr  uunnee  rreessttrriiccttiioonn  ppoouurr  eenn  rreeffuusseerr  ll’’aaccccèèss..
CCoommmmeenntt  ddéétteerrmmiinneerr  qquueellss  ddooccuummeennttss  ffoonntt  ppaarrttiiee  ddeess  aarrcchhiivveess
mmuunniicciippaalleess??

UUnn  ddrrooiitt  dd’’aaccccèèss  pplluuss  ggéénnéérreeuuxx

La Commission d’accès a statué à plusieurs reprises sur le droit
d’accès conféré par le Code municipal1 et la Loi sur les cités et
villes2 à l’égard des documents faisant partie des archives
municipales. L’article 171 (1) de la Loi sur l’accès prévoit que,
malgré le caractère prépondérant de la Loi sur l’accès, celle_ci n’a
pas pour effet de restreindre un droit d’accès plus généreux
accordé par une autre loi, telles les lois municipales. Ces dernières
prévoient, en effet, l’accessibilité, sans restriction, aux documents
faisant partie de leurs archives. Une municipalité ou une ville ne
peut donc, compte tenu de ces dispositions, invoquer une
restriction de la Loi sur l’accès pour refuser de communiquer
pareil document.

AArrcchhiivveess  mmuunniicciippaalleess

Le Code municipal et la Loi sur les cités et villes ne définissent
toutefois pas la notion «d’archives municipales». La Cour
supérieure a déjà dressé le portrait suivant des archives: «(...)
l’ensemble des écrits et documents constatant les actes de la vie
corporative de la municipalité et, subsidiairement, les livres,
registres, rôles ou autres documents que la loi décrit comme tel
(comme faisant partie des archives). Le record documentaire de la
vie corporative se trouve d’abord dans les procès_verbaux tenus par
le greffier comme secrétaire du conseil et de la municipalité, soit
le compte rendu des procédés de l’incorporation et des
modifications apportées à la charte, celui de la formation, de la
composition et des délibérations du conseil, de la nomination de
ses officiers, etc., et tous les documents qui y sont accessoires, tels
la charte et ses amendements, les règlements, les contrats, les
documents d’assermentation des membres du conseil et des
officiers de la municipalité, et aussi tous les documents provenant
de tierces personnes ou soumis par les officiers de la municipalité
et qui font l’objet de délibérations du conseil» 3.

S’inspirant de cette définition, la Commission d’accès a précisé
qu’un document fait partie des archives municipales lorsqu’il a fait
l’objet de délibérations lors d’une séance publique du conseil
municipal4, lorsqu’il a été déposé lors d’une telle séance5, ou

www.aapi.qc.ca
L’ I N F O R M AT E U R P U B L I C |   S E P T E M B R E 1995  |   VO L .  1 -N O 9

Sommaire
Les archives municipales :un concept 
non défini par la loi 2

Surveillance des lieux de travail
par caméra vidéo 4

Saviez-vous que 5

Résumés des enquêtes et décisions 6



lorsqu’une disposition expresse de la loi établit qu’il fait partie des
archives6 (par exemple, le rôle d’évaluation, les pièces
justificatives des dépenses de la ville, etc.).

Ainsi, un document déposé à une séance publique du conseil fait
partie des archives et peut être consulté par toute personne qui le
requiert. De même, un document qui n’est pas formellement
déposé à une telle séance, mais qui y est discuté, fait également
partie des archives. La Commission a même statué qu’un
document qui a permis au conseil d’arrêter une décision, même
s’il n’a pas été formellement déposé ou discuté à une séance
publique du conseil, fait partie des archives7. 

De plus, un document n’ayant pas été déposé et n’ayant pas fait
l’objet de discussions au conseil municipal peut faire partie des
archives s’il y est déposé physiquement8. En l’espèce, le document
était répertorié à l’index des archives de la ville et le demandeur
avait déjà pu le consulter. Bien qu’il s’agissait d’une opinion
juridique, la Commission a conclu que le dépôt de ce document
aux archives de la ville constitue une renonciation implicite au
privilège avocat_client et au secret professionnel de la part de la
ville9.

Enfin, soulignons que, malgré l’article 171 (1), la Commission a
décidé qu’un organisme municipal pouvait invoquer l’article 126
de la Loi sur l’accès afin d’obtenir l’autorisation de ne pas tenir
compte de demandes manifestement abusives, même si ces
demandes visent l’obtention de documents faisant partie des
archives municipales10.

Par ailleurs, l’article 171 prévoit que ce droit d’accès plus généreux
doit s’exercer «sous réserve de la protection des renseignements
personnels». Plusieurs décisions de la Commission11 et quelques
lois municipales12 confèrent un caractère public à certains
renseignements personnels détenus par les organismes
municipaux. Toutefois, il serait prudent d’éviter de déposer à une
assemblée publique du conseil des renseignements nominatifs
lorsque cela n’est pas absolument nécessaire (par exemple,
l’expertise médicale d’un employé de la municipalité...).

DDeevvooiirr  dduu  ggrreeffffiieerr

Soulignons, en terminant, ce passage d’une décision de la Cour
d’appel concernant le rôle du secrétaire_trésorier ou du greffier, en
regard de l’accessibilité des archives municipales: «(...) la loi
municipale impose au secrétaire_trésorier le devoir d’exhiber tous
les livres et tous les documents dont il a la garde, aux contribuables
de la corporation municipale; il a le pouvoir, et il a le devoir, sans
aucune autre autorité, de laisser faire l’inspection de ces
documents. Il ne peut sans doute, sans la permission du conseil, se
désister de ces documents; mais il est obligé, par les devoirs de sa

charge, de montrer ces documents qui sont des documents publics;
c’est un devoir inhérent à sa charge et ce pouvoir doit s’exercer
indépendamment du consentement du maire ou du conseil.

Le secrétaire n’a pas à scruter les intentions d’un contribuable
pour se rendre à ce devoir.

Les pouvoirs d’administration conférés par la loi municipale au
maire et aux conseillers, sont limités par les textes du Code
municipal. Le conseil municipal lui_même commettrait un abus de
pouvoir, auquel ne serait pas tenu d’obéir le secrétaire, s’il
défendait à celui_ci la communication des archives qui sont en sa
possession aux contribuables d’une municipalité»13.

1. L.R.Q., c. C_27.1, art. 208, 209.
2. L.R.Q., c. C_19, art. 114.1.
3. Garneau c. Laplante (1962) C.S. 698, 701.
4. Par exemple, Lachance c. Corporation municipale de

Saint_Michel (1988) C.A.I. 269.
5. Par exemple, Bédard c. La municipalité de Ste_Émilie

(1986) C.A.I. 380; Rochette c. Municipalité de Val David
(1986) C.A.I. 536; Goodey c. Ville de Baie d’Urfé (1989)
C.A.I. 323.

6. Par exemple, Desrochers c. Ville de Pointe_Claire (1984-
86) C.A.I. 293; Dubé c. Corporation municipale de
St_Calixte (1984_86) C.A.I. 243; Sénécal c. Ville de Magog
(1992) C.A.I. 309.

7. Viel c. Ville de Rimouski (1991) C.A.I. 218, la requête pour
permission d’en appeler a été accordée sur cette question
par la Cour du Québec: (1992) C.A.I. 333, mais il y a eu
désistement le 27 mai 1992.

8. Regout c. Ville d’Aylmer (1991) C.A.I. 249.
9. Ibid.
10. Syndicat des cols blancs de Marieville c. Ville de Marieville

(1993) C.A.I. 240.
11. Par exemple: Communications Southam Ltée. c. Ville de

St_Laurent (1988) C.A.I. 119; Lachance c. Corporation
municipale de St_Michel (1988) C.A.I. 269; Communauté
urbaine de Montréal c. Directron Média inc. et Commission
d’accès à l’information (1991) C.A.I. 295.

12. Par exemple: La loi sur les élections et référendums dans les
municipalités, L.R.Q., c. E_2.2, art. 659.

13. Grondin c. Lafrance (1926) B.R. 541.
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SURVEILLANCE DES LIEUX DE TRAVAIL
PAR CAMÉRA VIDÉO

DDaannss  nnoottrree  nnuumméérroo  ddee  mmaarrss  ddeerrnniieerr,,  nnoouuss  aavvoonnss  ttrraaiittéé  dd’’uunn  aavviiss  ddee
llaa  CCoommmmiissssiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  llaa  ppeerrssoonnnnee  dduu  QQuuéébbeecc  eett  dd’’uunnee
eennqquuêêttee  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ccoonncceerrnnaanntt  llaa
qquueessttiioonn  ddee  llaa  ssuurrvveeiillllaannccee  vviiddééoo  ddee  lliieeuuxx  ppuubblliiccss  ppaarr  lleess  ppoolliicciieerrss..
CCeett  aarrttiiccllee  ddiissccuuttaaiitt  ééggaalleemmeenntt  ddee  llaa  ssuurrvveeiillllaannccee  ddeess  eemmppllooyyééss  ppaarr
llee  bbiiaaiiss  ddee  ccaamméérraass  vviiddééoo  iinnssttaallllééeess  ssuurr  lleess  lliieeuuxx  ddee  ttrraavvaaiill  ppaarr
ll’’eemmppllooyyeeuurr..  OOnn  yy  mmeennttiioonnnnaaiitt  qquuee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  llaa
ppeerrssoonnnnee  ééttaaiitt  ssaaiissiiee  ddee  ddeeuuxx  ddoossssiieerrss  ccoonncceerrnnaanntt  cceettttee  qquueessttiioonn..
NNoouuss  vvoouuss  pprréésseennttoonnss  uunn  rrééssuumméé  ddee  llaa  ppoossiittiioonn  aaddooppttééee  ppaarr  eellllee,,  llee
1177  aaooûûtt  11999955  11..

La Commission rappelle d’abord les propos du juge LaForest de la
Cour suprême du Canada dans l’affaire R. c. Dyment2 et du
professeur Patrick Glenn3, afin de relativiser l’énoncé voulant que
le milieu de travail n’est pas, a priori, un lieu protégé par le droit au
respect de la vie privée. En effet, on ne peut réduire ce droit
uniquement au domicile de l’individu, notamment compte tenu
du droit à la solitude et du droit à l’anonymat, deux composantes
du droit à la vie privée.

Dressant un portrait de la jurisprudence rendue par les arbitres de
griefs sur cette question, la Commission en dégage les principes
suivants:

(1) Un employeur ne peut surveiller, par le biais de caméras
vidéos, de façon constante et continue ses employés.

(2) En tout temps et en tout lieu, le travailleur conserve sa
dignité et sa liberté individuelle.

(3) Un employeur peut recourir, de façon exceptionnelle, à ce
moyen de surveillance, afin de surveiller des endroits clés
de l’entreprise où des vols peuvent généralement se
produire. Il s’agit d’une situation temporaire.

(4) Les caméras doivent toutefois être placées de façon à ne pas
surveiller de façon constante un employé en particulier.
L’utilisation de ces caméras doit porter le moins atteinte
aux droits des travailleurs.

(5) L’employeur ne pourra utiliser ces caméras afin de
surveiller la production de ses employés, ni à des fins
disciplinaires, sous peine de déchéance de ses droits au
maintien en opération d’un tel système.

(6) Ce moyen de surveillance ne peut être utilisé afin de
dissuader des employés de voler du matériel, donc à titre
préventif seulement. Il doit y avoir eu vol au sein de
l’entreprise.

(7) Ces principes se fondent davantage sur le droit à des
conditions de travail justes et raisonnables (article 46 de la
Charte québécoise), que sur le droit à la vie privée (article 5
de la Charte québécoise). En effet, l’employé, dans
l’exécution de ses fonctions, a des agissements qui
n’appartiennent pas à sa vie privée, sauf exceptions (par
exemple, l’usage des toilettes, l’administration des
premiers soins en cas de maladie ou d’accidents, etc.).

PPoossiittiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  llaa  ppeerrssoonnnnee

La Commission conclut donc qu’un employeur peut, de façon
exceptionnelle et temporaire, avoir recours à ce moyen de
surveillance, dans le but de protéger ses biens. La caméra ne
pourra toutefois  permettre à l’employeur d’exercer une
surveillance constante des employés, et ne pourra être utilisée à
des fins disciplinaires ou pour surveiller la productivité, ces
pratiques constituant des conditions de travail injustes et
déraisonnables pour les employés (art. 46 de la Charte). Le droit à
la vie privée n’est toutefois pas mis en péril par cette pratique.

En ce qui concerne l’utilisation de caméras vidéos dans le cas
d’activités criminelles autres que le vol, se produisant sur les lieux
de travail, tel la vente de drogues, la Commission est d’avis que si
ces activités ne menacent pas la sécurité au sein de l’entreprise ou
n’entravent pas l’exploitation normale de celle_ci, l’employeur doit
s’adresser aux policiers, comme tout autre citoyen.

Enfin, en aucun temps, l’employeur ne pourrait effectuer une
surveillance des toilettes de l’entreprise, par le biais de caméras
vidéos, puisqu’il y aurait alors également atteinte au droit à la vie
privée des employés (art. 5 de la Charte). Si des actes criminels se
commettent dans les salles de toilettes, l’employeur devrait
s’adresser aux services policiers pour faire cesser ces activités.

La Commission termine son avis avec les propos de l’arbitre Guy
Dulude, à l’effet qu’il répugne à l’esprit qu’un travailleur soit
constamment sous observation électronique au moyen de caméras
braquées sur lui, que tous ses moindres gestes, y compris ceux
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qu’il pose dans un cabinet de toilettes, puissent être épiés de façon
continue, «tel un microbe sous le microscope».

CCoonncclluussiioonn

Cet avis de la Commission des droits de la personne vient baliser,
au regard de la Charte, cette pratique de surveillance des employés
par l’employeur. Toutefois, nous vous rappelons que la Loi sur
l’accès vient, dans certains cas, ajouter aux obligations de
l’employeur qui désire se prévaloir de cet outil de surveillance.
Ainsi, si cette surveillance s’effectue sans enregistrement des
images, la Commission d’accès a statué que la loi ne s’applique pas,
à défaut de collecte de renseignements nominatifs sur support
documentaire. Par contre, l’enregistrement d’images captées par
la caméra devra respecter les dispositions de la loi concernant la
collecte, la communication et la destruction de renseignements
nominatifs. Nous vous référons à notre article du bulletin de mars
dernier pour plus de précisions à ce sujet.

1. Commission des droits de la personne; Me Daniel Charpentier.

«Surveillance par caméra vidéo des lieux de travail: compatibilité avec la

Charte». 17 août 1995, résolution COM_394_6.1.1. 7 pages.

2. (1988) 2 R.C.S. 417, p. 428.

3. GLENN, Patrick H., «Le droit au respect de la vie privée», (1979) 39 Revue

du Barreau 879.

SAVIEZ-VOUS QUE...
LLeess  bbuurreeaauuxx  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ddee
QQuuéébbeecc  ssoonntt  mmaaiinntteennaanntt  ssiittuuééss  aauu  990000,,  bboouull..  RReennéé__LLéévveessqquuee
EEsstt,,  BBuurreeaauu  331155,,  QQuuéébbeecc,,  GG11RR  22BB55;;  ttééll..::  ((441188))  552288__77774411;;  ffaaxx::
((441188))  552299__33110022..

LLaa  CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  aa  ppuubblliiéé  ddeeuuxx  nnoouuvveelllleess  ffiicchheess
CCOONNTTAACCTT::  ««LL’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  eett  llaa  ccoonnffiiddeennttiiaalliittéé  ddeess
rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss  ssuurr  ll’’aauuttoorroouuttee  ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn»»,,
sseepptteemmbbrree  11999955;;  eett  ««AAuu  QQuuéébbeecc::  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  dd’’uunnee
ddiirreeccttiivvee  eeuurrooppééeennnnee  ssuurr  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss
ppeerrssoonnnneellss»»,,  sseepptteemmbbrree  11999955..

LLaa  CCoommmmiissssiioonn  aa  aannnnoonnccéé  llaa  tteennuuee  dd’’uunn  ccoollllooqquuee  iinntteerrnnaattiioonnaall
ssuurr  llaa  pprrootteeccttiioonn  ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  ppeerrssoonnnneellss,,  àà  QQuuéébbeecc  eenn
mmaaii  11999977..  PPaarrttiicciippeenntt  àà  ll’’oorrggaanniissaattiioonn  ddee  ccee  ccoollllooqquuee  ddeess
rreepprréésseennttaannttss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn,,  dduu  CCeennttrree  ddee  rreecchheerrcchhee  eenn
ddrrooiitt  ppuubblliicc  ddee  ll’’UUnniivveerrssiittéé  ddee  MMoonnttrrééaall,,  dd’’uunn  iimmppoorrttaanntt
ccaabbiinneett  dd’’aavvooccaatt  ccaannaaddiieenn,,  dd’’uunnee  eennttrreepprriissee eennggaaggééee  ddaannss
ll’’iimmppllaannttaattiioonn  ddee  ll’’aauuttoorroouuttee  ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  eett
dd’’HHyyddrroo__QQuuéébbeecc..  CCee  ccoollllooqquuee  eesstt  oorrggaanniisséé  àà  ll’’iinntteennttiioonn  ddeess
eennttrreepprriisseess  eett  ssoocciiééttééss  nnoorrdd__aamméérriiccaaiinneess  qquuii  eennttrreettiieennnneenntt
ddeess  lliieennss  aavveecc  lleess  ppaayyss  ddee  ll’’UUnniioonn  eeuurrooppééeennnnee,,  ppuuiissqquu’’oonn  yy
ddiissccuutteerraa  nnoottaammmmeenntt  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  ddee  ll’’UUnniioonn  eett  ddee  sseess
iimmpplliiccaattiioonnss..  ÉÉggaalleemmeenntt,,  aauu  pprrooggrraammmmee,,  oonn  nnoouuss  pprroommeett  ddeess
vviissiitteess  ssuurr  llee  ssiittee  dd’’eexxppéérriieenncceess  ccoonnccrrèètteess..  CC’’eesstt  àà  ssuuiivvrree......

LLee  3300  nnoovveemmbbrree  11999955,,  LL’’AAssssoocciiaattiioonn  ssuurr  ll’’aaccccèèss  eett  llaa
pprrootteeccttiioonn  ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  ((AA..AA..PP..II..))  ttiieennddrraa,,  aauu  CChhââtteeaauu
BBoonnnnee__EEnntteennttee,,  àà  QQuuéébbeecc  ((88hh3300  àà  1155hh0000)),,  uunnee  jjoouurrnnééee  ddee
ffoorrmmaattiioonn  ccoonncceerrnnaanntt  ««LLeess  eexxppeerrttiisseess  mmééddiiccaalleess  eett
ssoocciioo__pprrooffeessssiioonnnneelllleess»»..

LLaa  CCoommmmiissssiioonn  aa  ddéécciiddéé  rréécceemmmmeenntt  qquuee  llee  ssyynnddiicc  dd’’uunnee
ccoorrppoorraattiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  eett  uunnee  ccoonnggrrééggaattiioonn  rreelliiggiieeuussee
nn’’ééttaaiieenntt  ppaass  aassssuujjeettttiiss  àà  llaa  LLooii  ssuurr  llee  sseecctteeuurr  pprriivvéé..  CCeess  eennttiittééss
nnee  ssoonntt  ppaass  ddaavvaannttaaggee  aassssuujjeettttiieess  àà  llaa  LLooii  ssuurr  ll’’aaccccèèss..  RRééff..::
WWhhiitteehhoouussee  cc..  OOrrddrree  ddeess  pphhaarrmmaacciieennss  dduu  QQuuéébbeecc,,  9944  0099  6688,,
ddéécciissiioonn  rreenndduuee  àà  MMoonnttrrééaall  llee  11eerr  sseepptteemmbbrree  11999955;;  BBoonnnneevviillllee
cc..  CCoonnggrrééggaattiioonn  ddeess  ttéémmooiinnss  ddee  JJééhhoovvaahh  VVaalllleeyyffiieelldd__BBeelllleerriivvee,,
9944  1144  0022,,  ddéécciissiioonn  rreenndduuee  àà  MMoonnttrrééaall,,  llee  1100  ooccttoobbrree  11999955..
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Résumés des enquêtes et décisions 
de la COMMISSION et des TRIBUNAUX SUPÉRIEURS

RRÉÉSSUUMMÉÉSS  DDEESS  DDÉÉCCIISSIIOONNSS  

SSEEPPTTEEMMBBRREE  11999955

CCoommmmiissssiioonn  dd’’aaccccèèss  àà  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn

DDoossssiieerr  9944  0088  8800,,  9944  1100  5566          Association
de l’amusement du Québec c.
Loto_Québec

Art. 137 de la Loi sur l’accès - Avis aux tiers
- Article 21 des Règles de preuve et de
procédure de la Commission -
Réouverture d’enquête - Accès aux noms
des adjudicataires des contrats
d’installation et d’entretien d’appareils
de loteries_vidéos, aux montants des
commissions de ces adjudicataires, aux
critères et mécanismes de sélection et aux
motifs du choix des adjudicataires.  Dans
sa réponse, l’organisme divulgue
certaines informations dont le nom des
adjudicataires, le montant et la durée de
leur contrat.  Pour le reste, un refus est
opposé sans motivation précise au sens de
l’article 50.  Bien que toute l’affaire ait été
plaidée et ait été prise en délibéré, la
Commission considère qu’il est
impossible de statuer sur l’accessibilité
des renseignements fournis par des tiers
sans connaître leur point de vue ou au
moins sans qu’ils n’aient été
adéquatement avisés comme le veut
l’article 137.  L’organisme n’est pas à
blâmer pour ne pas avoir avisé ces tiers,
l’article 25 ne l’y obligeant pas s’il
entendait ne pas divulguer les
renseignements requis.  En vertu de
l’article 21 des Règles de preuve et de
procédure de la Commission, une
réouverture et une continuation de
l’enquête est ordonnée après qu’avis en
soit donné aux tiers.

DDoossssiieerr  9944  0099  6688 Whitehouse c. Ordre
des pharmaciens du Québec

Art. 1 de la Loi sur la protection des
renseignements personnels dans le
secteur privé - Assujettissement de
certaines activités d’une corporation
professionnelle - Art. 1525 du Code civil
du Québec - Notion d’entreprise -
Morcellement possible des diverses
activités de la corporation professionnelle
pour en déterminer l’assujettissement à
la loi - Le demandeur veut avoir accès à
certains documents le concernant
détenus par l’Ordre, soit quatre relevés
informatiques faisant partie du «Système
Alerte», mis sur pied par le syndic de
l’Ordre pour détecter la surcon-
sommation de médicaments ou leur
trafic, ainsi que les ordonnances
frauduleuses.  L’Ordre soutient qu’il n’est
pas une entreprise au sens de l’article 1 de
la loi.  La Commission analyse l’article
1525 du Code civil et y perçoit une
composante essentielle et primordiale de
la notion d’entreprise, soit l’exercice
d’une activité économique organisée, et
ce, même si d’autres dispositions du code
semblent parfois limiter la notion
d’entreprise (article 2186) et d’autres fois
l’extensionner (articles 2830 et 2862).  Il
faut donc examiner si l’Ordre exerce une
activité économique.  L’Ordre est créé par
la Loi sur la pharmacie et est également
régi par le Code des professions.  Il
constitue une corporation au sens du
Code civil mais sa principale fonction est
la protection du public, notamment par le
contrôle de l’exercice de la profession par
ses membres.  Il s’agit en fait d’une entité
quasi_publique.  Par ailleurs, l’Ordre
possède divers pouvoirs lui permettant
d’assurer son financement et de fournir
divers services aux pharmaciens, ce qui le
rend soumis aux règles du droit privé.  À

travers ces divers services, sa mission
principale semble assurée par le service
du syndic, détenteur des documents en
litige et créateur du «Système Alerte».  Le
syndic reçoit les demandes d’enquêtes du
public et porte plainte, le cas échéant,
devant le comité de discipline.  Ses
fonctions et ses pouvoirs s’apparentent à
ceux qu’exerce l’État.  On ne peut voir
comment on peut dire de ce service qu’il
constitue une activité économique
organisée.  Il n’est donc pas assujetti à la
loi, ce qui ne veut pas dire que d’autres
services de l’Ordre ne pourraient pas
l’être. (N.D.L.R.: Bien que cette décision
concerne la loi sur le secteur privé, nous
avons pensé qu’elle pourrait intéresser
également les organismes publics.)

DDoossssiieerr  9944  1100  5588 Houle c. Ministère de
la Sécurité publique

Art. 88 de la Loi sur l’accès -
Renseignements nominatifs concernant
une autre personne - Le demandeur,
agent de probation, veut avoir accès à une
copie d’une plainte portée contre lui par
quatre collègues de travail.  L’organisme
refuse au motif qu’aux termes de l’article
88, ceci révélerait des renseignements
nominatifs concernant d’autres
personnes.  Le demandeur a lu la plainte
sans les signatures des plaignants, dont il
dit connaître l’identité.  L’unité de travail
où il oeuvrait comportait huit personnes
au total et la preuve révèle clairement que
toutes ces personnes connaissent
l’identité des quatre d’entre eux qui ont
porté plainte.  La demande doit être
accueillie puisque la communication du
document ne «révèlerait» au demandeur
rien qu’il ne sache déjà.
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DDoossssiieerr  9944  1155  5544 Champigny c. Ville de
St_Jérôme
Art. 130.1 de la Loi sur l’accès - Absence
des parties - Bien que dûment
convoquées, aucune des parties ne s’est
présentée à l’audience.  Jugeant cette
situation déplorable, la Commission ne
voit plus l’utilité de son intervention au
sens de l’article 130.1 et déclare cesser
d’examiner l’affaire.

DDoossssiieerr  9944  1166  3300 Greenbaum c. Le
Curateur public

Art. 2.2 et 4 de la Loi sur l’accès - Absence
de juridiction de la Commission sur les
dossiers du Curateur public - Art. 130.1 de
la Loi sur l’accès - Inutilité de
l’intervention de la Commission - Accès à
des calculs détaillés inconnus par
l’organisme pour gérer le dossier de la
mère du requérant.  Il s’agit de
renseignements visés par l’article 2.2 de
la Loi sur l’accès et qui tombent donc sous
le régime de l’article 5.2 de la Loi sur le
Curateur public.  Il a été établi que le
demandeur a obtenu tout ce qu’il a le droit
d’obtenir sous ce régime.  En plaidant que
ce qu’il demande est visé par l’article 4, le
demandeur tente de contourner la loi afin
de se procurer indirectement ce que
l’article 2.2 l’empêche d’obtenir.  En vertu
de l’article 130.1 la Commission déclare
qu’il est inutile pour elle d’intervenir.

DDoossssiieerr  9944  1166  9999 Galati c. Communauté
urbaine de Montréal

Art. 13 de la Loi sur l’accès - Document
ayant fait l’objet d’une publication ou
d’une diffusion -  Le demandeur veut avoir
une copie du «répertoire téléphonique»
de l’organisme.  L’organisme soutient que
l’article 13 est une exception au régime
général de l’article 10.  Cette exception
prévoit la consultation d’un document
plutôt que l’obtention d’une copie.  Il
soutient que le terme «publication» de
l’article 13 fait référence au caractère
public d’un document.  Quant à la
«diffusion», l’organisme a établi qu’elle
n’a été faite qu’à l’interne.  Selon la

Commission, les deux termes ont une
connotation d’extériorité dans le sens du
mot «édition».  Elle souligne que l’article
13 comporte la possibilité de se procurer
un document « là où il est disponible».
Or, le document en cause, selon la preuve,
n’est distribué qu’à l’interne et aucun
exemplaire n’est disponible pour achat.
L’article 13 ne peut donc s’appliquer.
Quant au contenu du répertoire, il est
accessible, car il contient essentiellement
les informations mentionnées à l’article
57 alinéas 1e et 2e de la Loi sur l’accès.

DDoossssiieerr  9955  0066  8866 Souccar c.
Commission des écoles catholiques de
Montréal (CECM)

Art. 40 de la Loi sur l’accès - Épreuve
destinée à l’évaluation - Grille
d’évaluation -  La demanderesse veut avoir
accès à la grille d’évaluation des offres de
service en formation générale et en
développement personnel et social pour
le service de l’éducation des adultes.
L’organisme refuse au motif que cette
grille sert d’épreuve pour évaluer les
habiletés des candidats et qu’elle est
encore utilisée, le tout au sens de l’article
40.  L’examen du document ne permet
pas de conclure qu’il constitue une
épreuve.  Il s’agit plutôt d’un document
qui compte des données objectives et
factuelles comme le nom, la date de
réception du curriculum vitae, le niveau
de formation universitaire, le niveau de
formation en pédagogie, etc.

DDéécciissiioonnss  ddee  llaa  CCoouurr  dduu  QQuuéébbeecc

DDoossssiieerr  220000__0022__000033559988__994455 Ministère
des Finances c. André David et C.A.I.

Art. 33 (2e) de la Loi sur l’accès -
Documents adressés à un membre du
Conseil exécutif - Jugement au fond.  La
Cour du Québec renverse la décision de la
Commission qui avait ordonné l’accès à
certaines parties d’un document, adressé
à l’ensemble du Conseil des ministres par

deux de ses membres.  La Cour du Québec
désapprouve l’interprétation que la
Commission fait de la restriction prévue à
l’article 33 (2e) de la loi.  La Commission
s’en était tenue au texte de la restriction
qui parle des «communications d’un
membre du conseil exécutif à un autre
membre de ce conseil (...)».  La Cour
rappelle le principe «d’accès maximal»
prévu à l’article 9 de la loi qui doit guider
l’interprétation à faire des restrictions à
l’accès.  La recherche de l’intention du
législateur, de même que la règle de la
solidarité ministérielle qui commande un
climat de liberté dans les délibérations du
Conseil des ministres, amène la Cour à
dire que cet alinéa 2e vise toute
communication entre les membres du
conseil et non seulement celle faite entre
un seul membre et un seul autre membre
de celui_ci.  L’appel est accueilli, la
décision de la Commission est cassée et la
demande de révision est rejetée
entièrement.  Décision rendue à Québec
le 19 septembre 1995.

Doossssiieerr  550000__0022__000033339922__994466
Compagnie de la Baie d’Hudson et Zellers
Inc.  c. Communauté urbaine du Québec
(C.U.Q.) et Société Immobilière
Marathon Ltée et C.A.I.

Art. 78 et 79 de la Loi sur la fiscalité
municipale - Notion «d’occupant» -
Application à un locataire - Jugement au
fond.  Les appelantes, locataires d’espaces
dans un centre commercial, avaient
demandé à la C.U.Q. accès aux documents
préparés par son service d’évaluation, qui
ont servi de base à l’inscription de ce
centre commercial aux rôles fonciers de la
ville où il est situé pour les années 1982 à
1993.  La C.U.Q. avait refusé, et en
révision la Commission avait confirmé ce
refus, en décidant que les deux
appelantes, en tant que locataires
d’espaces, n’avaient pas la qualité
«d’occupant», au sens du deuxième
alinéa de l’article 79 de la Loi sur la
fiscalité municipale, pour consulter les
documents mentionnés à l’article 78 de
cette loi.  La Cour du Québec renverse la
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décision de la Commission.  Selon la Cour,
il est certain que les appelantes occupent
leurs lieux d’affaires, au sens de la
définition du mot «occupant» (art. 1
L.F.M.).  La Cour souligne que selon une
jurisprudence constante, «occuper», en
fiscalité municipale, c’est avoir le libre
accès et la possession exclusive pour son
propre compte, ce qui inclut à l’évidence
la possession du locataire.  Cette interpré-
tation est confirmée par le fait que les
locataires ont un droit de porter plainte
contre l’inscription (art. 124 L.F.M.).
Cependant, contrairement à ce que la
Commission avait déjà décidé dans
l’affaire Langlois (1992) C.A.I. 296,
l’article 79 alinéa 2 confère un droit de
consulter et rien de plus.  Il ne confère pas
le droit d’obtenir copie.  Décision rendue
à Montréal le 20 septembre 1995.

DDoossssiieerr  550000__0022__000077995522__994433 Nouveler
Inc. c. Breton et C.A.I.

Art. 4 de la Loi sur l’accès - Organisme
public - Filiale à part entière d’un
organisme public - Juridiction de la
Commission - Jugement sur une objection
préliminaire de l’appelante, à l’effet qu’elle
n’est pas assujettie à la Loi sur l’accès.  La
Commission avait rejeté cette objection. La
Cour du Québec renverse la décision de la
Commission.  Le fonds social de l’appelante
ne fait pas partie du domaine public, au
sens de l’article 4 de la loi, parce que ses
actions ne sont pas détenues en totalité par
le gouvernement.  Nouveler Inc. est une
compagnie privée et le fait qu’Hydro-
Québec possède la totalité de ses actions ne
change rien à ce caractère privé.  Les
actions sont détenues par un organisme
public et non par le gouvernement.  Le
fonds social de Nouveler Inc. ne doit pas
être confondu avec celui d’Hydro_Québec.
L’article 3.3 de la Loi sur Hydro_Québec dit
que les actions de cette société font partie
du domaine public.  Cette disposition ne
s’étend pas aux actions de Nouveler Inc.  Ce
dernier n’est donc pas un organisme
gouvernemental et n’est pas assujetti à la
Loi sur l’accès.  Décision rendue à
Montréal le 22 septembre 1995.

DDoossssiieerr  550000__0022__003322006699__992299 École
Peter Hall Inc. c. Michel Rossignol et
C.A.I.

Art. 171 de la Loi sur l’accès - Compétence
de la Commission pour décider d’un droit
d’accès prévu à une autre loi (Loi sur les
compagnies) - Possibilité d’invoquer
l’article 22 de la Loi sur l’accès - Jugement
au fond.  L’appelante est une entreprise
privée dont la nature des activités et le
mode de financement en fait un
organisme scolaire assujetti à la Loi sur
l’accès.  L’intimé, membre de la
corporation appelante, désirait obtenir
copie des états financiers de l’appelante.
La Commission avait accordé l’accès, en
vertu de l’article 98 de la Loi sur les
compagnies qui permet à tout membre de
la corporation d’avoir accès à ces
documents.  Ayant constaté ce droit, la
Commission a jugé inutile d’aborder la
restriction prévue à l’article 22 de la Loi
sur l’accès, invoquée par l’appelante.  La
Cour du Québec renverse la décision de la
Commission, au motif qu’aucun texte
clair ne lui confère juridiction pour
accorder un droit d’accès en vertu d’une
autre loi que la Loi sur l’accès.  Ceci
reviendrait au tribunal de droit commun,
soit la Cour supérieure.  L’article 171 ne
supplée pas à cette absence de texte clair.
La Cour du Québec infirme la décision de
la Commission et retourne le dossier à la
Commission pour que celle_ci statue sur
l’application de l’article 22 de la Loi sur
l’accès.  Décision rendue à Montréal le 27
septembre 1995.
(N.D.L.R. - Cette décision surprend
puisqu’elle va à l’encontre d’un corpus
jurisprudentiel massif qui inclut des
arrêts de notre Cour d’appel, des
jugements de la Cour supérieure et de la
Cour du Québec qui n’ont jamais mis en
doute la compétence de la Commission
pour appliquer des droits d’accès prévus
dans les diverses lois.)

**  LLaa  CCoommmmiissssiioonn  nn’’aa  rreenndduu  aauuccuunnee
ddéécciissiioonn  eenn  mmaattiièèrree  dd’’eennqquuêêttee  ddaannss  llee
sseecctteeuurr  ppuubblliicc  aauu  mmooiiss  ddee  sseepptteemmbbrree..
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